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ACAJOU

97232 LAMENTIN

MARCHE PUBLIC

AVEC AVIS D’APPEL A CONCURRENCE
	CAHIER DES CHARGES


OBJET DU MARCHE :

LUTTE ANTIPARASITAIRE (DERATISATION, DESINSECTISATION ET DESINFECTION) SUR L’ENSEMBLE DU LYCEE ACAJOU II
	PERSONNE PUBLIQUE :
LYCEE ACAJOU II
Acajou

97232 LAMENTIN

Tél.  0596 50 64 65

Fax  05 96 50 09 13  ou  05 96 39 81 42



	REMISE DES OFFRES :

Date limite de réception : mardi 25 avril 2017
Heure limite de réception :  11h30……………



Chaque page doit être paraphée par le candidat.
Lamentin, le …………..
La Proviseure,
M.-C. HARDY-DESSOURCES
1 – OBJET DU MARCHE
Le marché a pour objet la lutte antiparasitaire (dératisation, désinsectisation et désinfection) sur l’ensemble du Lycée Acajou II (y compris la périphérie des logements de fonction et garages).

Cette lutte antiparasitaire comprend la dératisation (rats, souris), la désinsectisation (les insectes rampants, chauves-souris et autres nuisibles) et la désinfection (rats souris mortes). 
2- ALLOTISSEMENT
Pas d’allotissement prévu.
3 – FORME ET DUREE DU MARCHE
Forme du marché

Le présent marché relève des articles 28.40-II du Code des marchés publics.

Durée du marché
La durée de ce présent marché est de un an à partir de sa date de notification et renouvelable trois fois sans que sa durée ne dépasse quatre ans.
4 – CONDITIONS ET DELAIS D’EXECUTION DU MARCHE
Ce marché est mis en œuvre à partir de sa notification.
Le prestataire s’engage à effectuer un entretien annuel préventif (quatre interventions annuelles, soit une par trimestre) et des interventions à la demande (par téléphone, par télécopie ou par mail) et dans un délai de 24 heures ouvrées. 

Le service du prestataire est d’éliminer la présence des nuisibles sus-indiqués et d’empêcher leur réinstallation.
Les produits utilisés pour le service de restauration scolaire devront être conformes à usage sur ce type de site.

Les animaux morts, déchets et emballages liés à la prestation, seront emportés par le prestataire. Aucun rinçage d’équipement ou récipient ne sera effectué au lycée.
Un bon d’intervention sera rempli et signé par les deux parties et remis au service d’Intendance.

Le prestataire s’engage à effectuer la prestation qui lui est confiée dans le cadre du présent marché dans le respect des normes et décret en vigueur. Il devra fournir au service d’Intendance du lycée, son mémoire technique et les fiches techniques des produits utilisés.
En cas de manquement au cahier des charges par le fait du titulaire du marché, les dispositions du CCAG sont applicables.
Les bons de commande sont exécutés au plus tard sept jours après la commande. Au cas où la livraison ne pourrait exceptionnellement respecter ce délai, le titulaire est tenu d’aviser 24 heures à l’avance l’établissement par téléphone et/ou télécopie. Il devra proposer une nouvelle livraison dans les 48 heures suivant la date de livraison maximum.
En cas de manquement au cahier des charges par le fait du titulaire, les dispositions du CCAG sont applicables.
5 – NATURE ET CONTENU DU PRIX
Les tarifs entendent toutes sujétions comprises
Les prix des articles s’entendent franco de port et d’emballage, livré au Lycée Acajou II. Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation du présent marché, les frais afférents au stockage, à l’emballage, à l’assurance et au transport jusqu’au lieu de livraison, ainsi que toutes les autres dépenses nécessaires à l’exécution des prestations, les marges pour risques et les marges bénéficiaires.
Le marché est traité à prix unitaire.

Le marché est traité à prix forfaitaire.

6 – REVISION DU PRIX
Le montant de la prestation est non révisable durant la première année. Sauf stipulations contraires de la réglementation des Marchés Publics ou de la réglementation générale des prix, la révision du montant de la prestation se fera annuellement à la date anniversaire du marché à compter de l’année 2018.
Le calcul de la révision se fera selon les règles en vigueur. Un courrier devra être envoyé au service d’Intendance du Lycée Acajou II indiquant le taux et le montant de l’augmentation des tarifs chaque année durant toute la validité  du contrat.

7 – PERSONNEL D’INTERVENTION DU TITULAIRE
 Le titulaire s’engage à effectuer la prestation qui lui est confiée dans le cadre du présent marché dans le respect des normes et décrets, règles de sécurité et réglementation du travail prévu par la législation.
Le personnel d’intervention :

Le titulaire s’engage à fournir la copie des titres de résidence sur le territoire français et les autorisations de travail des personnels étrangers chargés de l’exécution des prestations.

La proportion de travailleurs d’aptitude restreinte par rapport au nombre total de travailleurs de la même catégorie employés dans le cadre de l’exécution des prestations faisant l’objet du marché ainsi que leur rémunération et leur statut, doivent être conformes à la réglementation en vigueur.

Les travaux sont exécutés sous la direction du prestataire qui doit se conformer aux prescriptions de l’Administration. Celle-ci se réserve le doit d’interdire l’accès des locaux et de demander le remplacement immédiat des intervenants jugés par elle indésirables ou ne donnant pas satisfaction.

Le titulaire est responsable de son personnel en toute circonstance et pour quelque cause que ce soit.

Par ailleurs, le titulaire s’engage à respecter les dispositions légales portant sur les conditions de travail et sur la durée du travail effectué.

L’attention du titulaire est en outre appelée sur l’obligation de discrétion.

La protection du personnel d’intervention en matière d’hygiène et de sécurité :

Le lycée et le titulaire s’engagent à respecter les dispositions légales en vigueur en matière d’hygiène et de sécurité et plus particulièrement les prescriptions dans cette matière applicables aux travaux effectués dans un établissement par une entreprise extérieure.

Les personnels chargés de l’exécution des prestations prévues aux termes du présent marché, doivent avoir été engagés conformément à la législation et à la réglementation en vigueur sur le territoire français.

Le titulaire doit instruire son personnel sur tous les impératifs et les règles de sécurité prévus par la législation et la réglementation du travail en vigueur sur le territoire, et les doter des équipements prévus par la réglementation en matière d’hygiène et de sécurité

Discipline :

Le titulaire du marché est responsable des accidents survenus par le fait de son personnel, des dégâts causés à l’occasion de l’exécution de la prestation, ainsi que des vols qui pourraient être commis par ses employés.
Le titulaire s’engage à rembourser le montant des vols ou des détériorations dus à la malveillance ou à la maladresse de son personnel, soit directement, soit par l’intermédiaire de sa compagnie d’assurance.

Le titulaire est responsable de la discipline, du respect des consignes e de l’efficacité de son personnel.

Il est interdit au personnel de l’entreprise d’amener sur les lieux de travail des enfants ou des personnes étrangères à l’entreprise, de consommer des boissons alcoolisées, de provoquer du désordre d’une façon quelconque, de manquer de respect à la communauté scolaire et aux usagers du lycée.

8 – RESPONSABILITE DU TITULAIRE ET ASSURANCES
Le prestataire sera responsable de tout dommage direct ou indirect,  qu’il est susceptible de causer au lycée, à ses biens ou à son personnel.

Pendant la durée de l’exécution de la prestation, l’entreprise prendra toutes les décisions utiles afin d’assurer la sécurité pendant l’exécution des travaux et d’éviter les accidents et dommages créés sur tiers. Elle est seule responsable à l’égard des tiers, des actes de son personnel, de l’usage et de l’entretien du matériel fourni.

Elle garantit le lycée contre tout recours. Elle contractera, à ses frais, toutes les assurances utiles dont elle donner connaissance à l’établissement en respect de l’article 9 du CCAG-FSC.

Le titulaire du marché devra justifier de la souscription de contrats d’assurance de responsabilité civile et professionnelle en cours de validité. Ce contrat doit le garantir contre tout type de dommages qu’il causerait au lycée lors de l’exécution des prestations, objet du marché, que se soit de son propre fait ou de celui de ses employés.

Le titulaire fournira avant le début de l’exécution du marché, au 1er janvier de chaque année, une attestation de son assureur indiquant la nature, le montant et la durée de la garantie (responsabilité civile et professionnelle) ainsi que les attestations de régularités sociales et fiscales.

9- MODALITE DE FINANCEMENT
Fonds propres du Lycée Acajou II
10- PAIEMENT
Le paiement des prestations sera effectué selon les règles de la Comptabilité Publique, sur présentation d’un document émanant du titulaire et mentionnant le service fait signé par un représentant du lycée et d’une facture établie en euros, en deux exemplaires, dont un original et adressée au : 

· Lycée Acajou II
Quartier Acajou

97232 LE LAMENTIN

Les factures devront porter en outre les mentions légales, les indications suivantes :

· Les noms, numéro de Siret et adresse du créancier,

· Le numéro de son compte bancaire ou postal (complet) tel qu’il est précisé sur l’acte d’engagement,

· La prestation effectuée,

· La fourniture livrée,

· Le montant hors TVA de la fourniture livrée,

· Le taux et le montant de la TVA,

· Le montant total des fournitures livrées et de la prestation.

Le paiement sera assuré dans un délai de 30 jours par mandat administratif.

Ce délai débutera à réception de la facture par le service d’Intendance du lycée. En cas de facture erronée ou non conforme, ce délai peut être suspendu par le lycée jusqu’à réception des pièces qui auront été demandées au prestataire.

Le comptable assignataire est L’Agent Comptable du Lycée Acajou II.

L’euro est la monnaie de compte du marché.

11 – PENALITES
Le titulaire s’engage, pendant la période déterminée du marché, à assurer la continuité de la prestation demandée.

Les pénalités pour retard commencent à courir, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure, le lendemain du jour où le délai contractuel d’exécution des prestations, indiqué dans les pièces du présent marché, est expiré. Les dispositions du CCAG FCS seront appliquées.
12- LITIGES ET RESILIATION
Pas de stipulation particulière par rapport aux dispositions prévues par le CCAG FCS.

Les contestations qui s’élèveraient entre le prestataire et le lycée au sujet de l’exécution ou de l’interprétation des clauses du présent marché seront jugées par le Tribunal Administratif de Fort de France. Les correspondances relatives au marché seront rédigées en français.
« Lu et accepté le présent cahier des charges sans aucune modification »
    Fait à……………….,

    Le…………………...,

    Le prestataire (Signature de la personne habilitée à engager la société, et cachet de l’entreprise)

